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EDITO

LE 6 MARS, LE 16 OCTOBRE, JAMAIS DEUX SANS TROIS ?

   
 Après celle du 6 Mars, la journée nationale d’action du 16 Octobre pour la défense du pouvoir d’achat des retraités a été elle aussi une réussite. Oui une réussite parce que partout, dans toute la France, les manifestations ont pu être organisées dans l’Unité syndicale la plus totale, et qu’elles ont rassemblé plusieurs milliers de retraités. Certes, on pourra toujours objecter que cette perte importante de revenus, avec tous les problèmes que cela entraîne, concerne plus de 13 Millions de personnes et que c’est donc encore beaucoup plus de retraités qui auraient dû rejoindre les rangs des manifestants, mais  l’on sait aussi que pour de multiples raisons ce n’est pas aussi facile de faire descendre les gens dans la rue et ce 16 0ctobre aura permis d’exprimer clairement le mécontentement fondé de l’ensemble des retraités. Les slogans, les arguments développés par tous les participants ressortaient tous d’une très bonne analyse de la situation économique et politique particulière du moment. L’apparition soudaine de 360 Milliards d’Euros pour soutenir et réparer les erreurs des idéologues de la finance vidait de leur contenu les affirmations selon lesquelles on ne pouvait rien faire pour augmenter les retraites malgré les promesses électorales de l’actuel locataire de l’Elysée.


Une réussite aussi parce que l’on sait que dans ce monde de communication il est nécessaire, que l’on parle de vous, et de ce point de vue, cette journée d’action a été bien relayée par tous les medias, grâce à des comptes rendus dans les journaux, des reportages radios ainsi que des reportages dans tous les journaux télévisés de toutes les chaînes. Pourtant il ne manquait pas de sujets d’actualité ce jour là pour  occuper l’espace médiatique, entre la crise, les cours de la bourse, la journée consacrée à la faim dans le monde, la Marseillaise et les sifflets du stade de France, etc., etc., tout cela pouvait faire craindre qu’il n’y ait qu’un traitement plus que minimum de l’information sur cette journée. Ce ne fut pas le cas et à son niveau le CLR-SNUI, par ses nombreux communiqués de presse, tant au niveau national que local, a, avec d’autres, permis de sensibiliser le pouvoir médiatique.

       
 La démonstration de la perte de revenus pour tous les retraités est concrète, incontestable, non négligeable. Il appartient aujourd’hui au Gouvernement d’apporter une réponse rapide et qui soit à la hauteur des pertes subies. L’absence d’augmentation forte des retraites serait à juger comme une réponse indécente par comparaison avec d’autres choix politiques qui ont été faits récemment.

     
 Sans réponse donc à la hauteur de nos attentes et bien, après le 6 Mars, après le 16 Octobre, le CLR-SNUI considère qu’il faudra alors, de nouveau, appeler à une journée nationale d’action  pour démontrer que les retraités sont capables ne pas renoncer à obtenir ce qui leur est dû. 

PREPARATION DE CETTE JOURNEE NATIONALE D’ACTION PAR LE  BUREAU DU CLR

Dans le cadre de cette préparation de la mobilisation de ses adhérents et avec la volonté de sensibiliser les médias, le CLR-SNUI  a publié et envoyé à tout le réseau habituel (agences de presse, journaux, radios, télés, journalistes ) du SNUI  4 communiqués de presse : le 1er le 25 Septembre (voir bulletin No16), 2ème du 09 octobre que vous trouverez ci-dessous, le 3ème non reproduit ici pour informer les médias des lieux et des heures des manifestations dans toute la France et le 4ème ci-dessous également

Par ailleurs le Bureau du CLR a envoyé un courrier papier  chez chacun des adhérents SNUI Paris- Ile de France et Oise pour les inviter à la manif et a écrit à tous les Correspondants départementaux pour qu’ils organisent les manifs locales.

La lecture de ces 2 derniers communiqués de presse donne l’essentiel des arguments développés par le CLR-SNUI.

COMMUNIQUE DE PRESSE - le 09/10/2008

APPEL A LA JOURNEE D’ACTION  DES RETRAITES  DU JEUDI 16 OCTOBRE :
POUR UNE AUGMENTATION FORTE ET IMMEDIATE DES RETRAITES
Le Comité de Liaison des Retraités du SNUI constate que toutes les conditions sont réunies pour que les retraités se mobilisent le 16 Octobre prochain :
- La perte de pouvoir d’achat est incontestable compte tenu d’une inflation officielle de 3,6% avec des pointes très élevées dans des secteurs essentiels : fruits et légumes  +17,4%, lait, fromage, œufs +10,8%, pain + 7%, produits pétroliers + 27,5%. Dans cette période l’augmentation des retraites n’a été que de 1,36% en moyenne. Cette augmentation ne répond absolument pas aux obligations faites au gouvernement, et qui ont été fixées par décret, de procéder aux réajustements liés aux chiffres d’inflation publiés par l’INSEE.

- Tout comme pour la journée du 6 mars dernier cette journée nationale d’action se fait par un appel dans l’unité syndicale la plus totale.

- Il n’est pas question pour le gouvernement de se retrancher derrière une guerre  des âges, au moment où les fonds de pensions anglo-saxons, basés sur le système de capitalisation est au cœur de la tourmente financière et alors qu’au contraire en France le système de répartition démontre toute sa justesse et sa pertinence. Il peut encore  être amélioré dans un pays où la richesse a été multipliée par 30 depuis les années du Baby boom.

Au moment où le Gouvernement se dit capable de trouver des milliards d’euros pour réparer les erreurs du capitalisme financier privé, le Comité de Liaison des Retraités du SNUI estime que ce serait une faute politique grave et indécente s’il n’augmentait pas immédiatement les retraites.

Le CLR-SNUI appelle tous ses adhérents à participer partout aux manifestations organisées dans toute la France et à signer et faire signer massivement la carte postale à destination de l’Elysée

COMMUNIQUE DE PRESSE - le 14/10/2008
LES COURS DE LA BOURSE MONTENT, LE POUVOIR D’ACHAT BAISSE, 

QUELLE  MEDIATISATION POUR LA JOURNEE NATIONALE D’ACTION DES RETRAITES  DU JEUDI 16 OCTOBRE ?
La crise, et les médias s’interrogent sur leur rôle, faut-il trop ou pas assez en parler. Le constat évident c’est que cette crise financière, quotidiennement, occupe, à juste titre, très largement l’espace médiatique. Les décisions prises en France comme partout en Europe font ressortir deux éléments essentiels : interventionnisme des Etats dans l’économique, et sommes colossales d’argent nouveau (où est passé l’ancien ?) mises à la disposition de ces  gestionnaires privés incompétents.

Le 16 Octobre prochain en manifestant dans toute la France, les retraités vont demander à l’Etat de compenser aussi les pertes importantes de pouvoir d’achat qu’ils subissent. Augmenter leur pouvoir  d’achat serait dans la droite ligne d’une nécessaire relance de l’économie par la consommation puisque nous revenons à Keynes et à Roosevelt avec le new-deal.

Tout le monde sait que dans ce monde de la communication la réussite d’une journée d’action comme celle des retraités va aussi dépendre en grande partie de la médiatisation qui en sera faite.

Un vrai problème, des difficultés réelles, des millions de personnes concernées, une unité syndicale totale, des solutions possibles là comme ailleurs, il y a largement matière pour remplir l’espace médiatique sans aucun état d’âme.
ACTION DU COMITE DE LIAISON CONTRE LES MENACES QUI PESENT SUR LA PENSION DE REVERSION SUITES …..

Les Correspondants Départementaux du CLR ont été invités à écrire à tous les parlementaires de leur département pour les alerter sur les projets néfastes du Gouvernement qui font peser de sérieuses menaces  sur la pension de réversion des fonctionnaires. (cf. article dans le dernier bulletin du CLR No 15 ainsi que la reprise pour partie de cet article dans l’avant dernier et le dernier UNITE). 

Suite aux courriers envoyés par les correspondants  du CLR  et à  la date du  10 Octobre ce sont 39 réponses de Parlementaires qui ont été reçues par les camarades du SNUI. Cette action a permis de faire découvrir le problème à une majorité de députés et à les sensibiliser obligeant ainsi le Gouvernement à faire une réponse prudente (voir ci-après) sur les possibilités de remise en cause du système actuel.

Dans leur lettre, les Correspondants départementaux du CLR précisaient qu’ils rendraient publiques les réponses qu’ils recevraient. Ci-dessous donc la liste des Parlementaires ayant répondu et dont les noms suivent. Ils ont tous écrit et posé des questions au Gouvernement. Dans le cadre des réponses reçues, les députés UMP posent la question sans prise de position et les députés de l’opposition, généralement, expriment leur opposition à ce projet de réforme. 

Ci-dessous donc la liste des Parlementaires ayant répondu.

Dept 02 : Mmes Vasseur, Gruny UMP,                                     Balligrand PS

Dept 22 : Mme Oget,                                                                 M. Saunier PS

Dept 25 : M. Branguet, Grosperrin, Gruillot, Souvet UMP

Dept 34 : M. Ettore, Grand UMP,                                              M. Mesquida, Tropeano, Vezinhet PS

Dept 44 : Mme Papon, M Boennec, Trillard UMP,                    M. Menard, Raimbourg PS, Gauthier UC

Dept 62 : M., Mme Bout, Henneron, Flajolet UMP,            M., Mme Duriez, Facon, Genisson, Kucheida, Lang,              Lefait, San Vicente-Baudrin PS

Dept 63 : M. Juillard, M. L.G D’Estaing UMP,                           M. Charasse PS, M. Chassaigne PC

Dept 80 : M. Bignon UMP

Dept 83 : M.  Vittel UMP

Dept 84 : M. Mariani UMP     

La première réponse de M. Santini, le Secrétaire d’Etat à la Fonction Publique, a été faite à M. Souvet (Doubs).

Dans cette réponse il déclarait :

 « Dès lors, une évolution du taux de réversion pour les régimes spéciaux impliquerait comme pour le régime général, l’instauration d’une condition de ressources afin d’assurer un traitement équitable entre les retraités en matière de réversion quel que soit leur régime d’affiliation.

 Cependant, comme le soulignent les associations qui vous ont interpellé, la mise en place d’une conditionnalité ne pourrait qu’être partielle -sur une part de la pension de réversion du régime spécial- afin de ne pas pénaliser les ressortissants des régimes spéciaux vis-à-vis de ceux du régime général (la réversion est automatique dans le régime complémentaire)

 Ainsi, la formulation du document d’orientation du 28 Avril 2008 indique explicitement la nécessité d’une évolution plus globale des règles de réversion dans les régimes spéciaux si un relèvement du taux de réversion est envisagé mais ne se prononce pas sur la mise en œuvre de la mesure.

 Par ailleurs, le Conseil d’orientation des retraites réalise actuellement un rapport sur les avantages familiaux pour une remise au Gouvernement prévue à la fin de l’année.

  Je vous prie de croire, Monsieur le Sénateur, à l’assurance de mes sentiments les meilleurs.

                                                  


André Santini

Depuis cette réponse type a été envoyée par M. Santini à d’autres Parlementaires (M. Boënnec, à Mme Papon par ex) et il faut noter que M. Woerth, Ministre du Budget, envoie exactement et mot à mot la même réponse (ex à M. Trillard).
Cette réponse prudente semble démontrer que les actions entreprises par le CLR et FGR commencent à payer.

A suivre…. et nous resterons très vigilants.

Les conséquences de la fusion DGI-CP sur le commandement, ce qui est annoncé ….
-  Disparition progressive programmée  des CSF et TPG.

A compter de fin 2008, ces grades seront remplacés par  la mise en place d’un nouveau statut avec un grade ayant l’appellation d'Administrateur des Finances Publiques. Le nouveau corps comprendra les n°1 actuels des directions, les adjoints et un vivier. Il sera également ouvert au tour extérieur. 

- Disparition des Conservateurs des Hypothèques.
A compter de 2012, les responsables des conservations des hypothèques des catégories 1, 2 et 3 seront intégrés au corps des administrateurs des FP. Pour  les CH4, 5 et 6, il est envisagé de les gérer selon la formule du statut d'emploi. 

Au titre des années 2009-2010-2011 en principe aucun changement ne serait prévu y compris pour l’attribution des CH. 

C'est donc la fin du mode de rémunération actuel. Il faut constater que les attaques de la Cour des Comptes ont été incessantes contre les Conservateurs des hypothèques et leur système de rémunération qui était basé sur une externalisation de la responsabilité de l’Etat vers ces Conservateurs qui sont civilement responsables pendant 10 ans pour toutes les formalités passées pendant qu’ils étaient en poste et ce délai court même après leur retraite ou  leur décès. Cette situation était conforme aux art 5 et 8 de la loi du 21 Ventose An VII et à l’art 2 du décret 53-496 du 21 Mai 1953. Dans son grand souci de pointer les dérives, il serait juste aujourd’hui que cette même Cour des Comptes fasse la transparence totale sur les carrières, leur déroulement et le régime indemnitaire de ses propres membres. Le grand public serait intéressé et sûrement surpris.

Le C.L.R-SNUI  des COTES D’ARMOR

Raymonde Cléran, la correspondante départementale du CLR, a organisé une réunion des adhérents du CLR de son département. C’est une première et nous la remercions du compte-rendu ci-après qu’elle nous a envoyé. 
« Notre réunion a été très intéressante et s'est déroulée dans un climat des plus convivial, en présence de David Cocault secrétaire départemental du SNUI.

Tous les problèmes  propres (ou qui les touchent plus particulièrement) aux retraités et personnes âgées ont été largement débattus : déremboursements de la sécu, franchises médicales, ponction dans la caisse des mutuelles, la réforme de l'AMD qui va nous pénaliser, la réforme en cours des pensions de réversion. Nous avons aussi largement souligné la baisse du pouvoir d'achat des retraités et des salariés qui s'est accélérée ces derniers mois.  Bien sûr j'ai souligné aussi l'importance des rassemblements prévus le 16 (Rennes pour nous) ». 

Du côté de la F.G.R.
Tous les ans, à l’automne, dans toute la France et en présence d’un membre du Bureau National, une réunion régionale rassemble les membres des Bureaux de section et des commissions exécutives, les militants, ainsi que les représentants de la FGRFP dans les différentes instances départementales, en particulier dans les CODERPA (Comité Départemental des Retraités et Personnes Agées).

Ainsi, environ 50 représentants des départements 75, 77, 78, 91, 92, 93, 94 et 95 se sont réunis le mardi 7 octobre, sous la présidence de la Déléguée Régionale pour l’Ile-de-France et en présence de Jacques  MAURICE, Secrétaire général.

L’essentiel des débats du matin a porté sur les conditions de déroulement du congrès de Nancy et, bien entendu, sur la préparation de la journée d’action du 16 octobre.

L’après-midi a notamment été consacré au fonctionnement des CODERPA des 8 départements de la région : travaux en commission et assemblée plénière annuelle.

A titre d’exemple, 3 commissions fonctionnent dans le 92 : (1) vie sociale, retraite et dépendance (5 réunions par an) ; (2) soutien à domicile et hébergement (5 réunions par an) ; (3) communication (activité confidentielle).

NOTA : les représentants désignés FGR, titulaire et suppléant, peuvent inviter qui le souhaite du Bureau de section aux réunions des commissions.  
Philippe BOUFFARTIGUE
Dans quelques jours je pars à la retraite….

                                                    Réflexions de Jean MARCEROU

    « Quarante ans et un  mois, …… Le concours de contrôleur en 1968, et dire que notre Président veut effacer des mémoires cette année là, et pas une autre, je me demande pourquoi ?
               1974/75, inspecteur, l’ENI, mes premiers pas Syndicaux… Christian, Jean-Jacques, Jean-Louis, Gérard, Pierre et Pierre, ils se reconnaîtrons tous….leurs visages défilent, ils se placent tout au long de nos projets communs, nos espérances, nos défaites , mais aussi nos victoires .


Anciens combattants, non, mais le témoignage que le long d’une vie professionnelle il est possible de construire la plus profonde, la plus authentique des amitiés.


Anciens combattants, nous sommes toujours les meilleurs à vingt ans, à trente ans, ceux du SNUI, par exemple ? comme ceux d’aujourd’hui seront les meilleurs et plus tard, ils se souviendront  que le syndicat leur a permis de donner le meilleur d’eux-mêmes et ça, c’est important.


Alors retraite, j’ai dit retraite, le plaisir de ne plus gérer les difficultés des collègues devant les réductions d’effectifs, devant cette perte de sens d’une fonction publique à  laquelle nos anciens, plus vieux que nous encore, croyaient et nous ont aidé à croire : Fonction publique et justice sociale, humanité et ascenseur social…



Retraite, je serais heureux de pouvoir imaginer que notre génération a  pu aider nos  plus jeunes à croire eux aussi, en ce qu’ils veulent, mais  pourvu qu’ils  le trouvent beau !!!!


Retraite, je veux aussi garder les images de ceux qui nous permettent de devenir meilleurs, Gérard MANGIN, Didier RIPOLL, Jean- Pierre DUMY, nom d’un petit bonhomme !

                         D’autres visages différents, Daniel, Gérard, Marie-Claude, encore une Marie, Marie-Claire, Marie-Christine pour des raisons différentes, Paquita et bien d’autres….



J’irais bien faire un tour du côté de la marine marchande aussi. 

Rassurez-vous, pas de nostalgie, mais une profonde gratitude, un simple témoignage, le syndicat ça vaut le coup, vraiment….de continuer  à croire, nos valeurs restent les mêmes…. »

Merci à Jean pour ces quelques lignes qui traduisent sa fidélité en ses valeurs, sa fidélité en amitié, en un mot et comme pour de très nombreux camarades, tout ce qui fait cette fidélité au SNUI qui a marqué le parcours de Jean,  parcours fait aussi avec de nombreux engagements par ailleurs, mais toujours sans mélange des genres. Le parcours continue puisque Jean reste correspondant départemental du CLR dans l’Orne. Pas anciens combattants, non,  mais combattant encore et toujours.

LES BREVES D’AGECANOFISC :
● a pris sa retraite en 2007, pensait vivre Pépère loin de l'agitation du monde du travail et le voilà obligé de défiler le 6 mars 2008 pour défendre son pouvoir d'achat et de remettre çà le 16 octobre … Même le prix des chaussures a augmenté !    

● a reçu récemment sa facture GDF (gaz de France). Le prix est indexé sur les produits pétroliers et ne cesse d'augmenter d'années en années. Au fait le prix du baril est en dessous des 70$. L'indexation ne serait-elle appliquée qu'à la hausse?

● a constaté que son action (adhésion) SNUI n'avait pas connu la crise. Achetée en 1971, elle a fortement progressé au fil des années. Désormais, il est  actionnaire de l'UFE, de Solidaires, d'ATTAC, de Solidaires aux Finances, de l'UNIRS, de la FGR....
LA CRISE, UN MAL POUR UN BIEN ?

La crise financière que connaissent les Etats-Unis et les Pays Européens peut paraître à bon nombre d'entre nous comme difficilement compréhensible, opaque et éloignée de nos préoccupations. Elle ne concernerait que quelques personnes initiées, les banques, les assurances, nos gouvernants,
Et pourtant, les conséquences de ce séisme financier sont loin d'être anodines. 

Sans parler de cette épée de Damoclès, suspendue au dessus de notre épargne, (même si elle est modeste et ne représente qu'un livret A et quelques assurances vies, souscrites en cours de carrière, pour pallier les insuffisances du système de protection sociale (aide et maintien à domicile, maison de retraite,... ou simplement la perte de pouvoir d'achat), notre quotidien risque d'en être affecté.
Les premiers concernés seront à coup sûr les plus pauvres dans l'hexagone et au delà les pays en voie de développement. En ce qui concerne ces derniers, une baisse de la demande de matières premières est à attendre alors que leur économie en est entièrement dépendante. Les cours des denrées alimentaires de premières nécessités devraient augmenter alors que l'aide au développement est appelée à diminuer fortement.

Dans les pays développés, en période de récession, les inégalités ont tendance à se creuser et cela, de façon disproportionnée. D'ailleurs, la crise commence à se répercuter sur les petites et moyennes entreprises dans certains secteurs de l'économie. Cette situation est de nature à entraîner une augmentation du chômage et une stagnation, voire une baisse des rémunérations. De même, une augmentation importante des prix des denrées alimentaires est, selon les économistes, prévisible. Or les moins fortunés consacrent une part importante, si ce n'est la totalité de leur revenu,  à l'alimentation,

Mais trêve de pessimisme, cette crise financière est peut être l'occasion de refonder les bases de notre société. Après l'échec du communisme et du capitalisme financier, il est peut être temps de repenser nos modes de vie, notre rapport à l'argent et les fondements de notre société.

En premier lieu, il y a nécessité de rendre à l'argent sa fonction première à savoir faciliter les échanges entre particuliers et entre Etats. Il ne doit plus être un moyen de spéculer et de s'enrichir sans contrepartie, complètement  déconnecté de l'économie. C'est peut-être aussi l'occasion de réfléchir sur nos modes de vie, toujours consommer plus sans pour autant obtenir la satisfaction attendue, de réorienter l'économie pour qu'elle soit au service de l'homme et non du seul profit,  de mettre en avant les valeurs de solidarité.

Il faut en finir avec la religion du chacun pour soi et de la concurrence effrénée.

Il faut réactiver la machine productive, la formation, l'investissement, la recherche, relancer la dépense publique, booster la demande par l'augmentation des salaires et des retraites.

Il faut enfin resserrer le lien social par un partage plus équitable de la richesse produite.

C'est à ce prix que la maxime : "les pauvres sont de plus en plus pauvres et les riches de plus en plus riches" pourra être inversée si nous en avons la volonté. 
                                                                                                             Michel SOUFFLET
LES BREVES D’ AGECANOFISC :
● n'a pas connu personnellement Edwige Feuillère mais a fait sa fête à Edvige le 16 octobre en signant la pétition sur le site du SNUI. Il n'est jamais trop tard pour faire barrage à des projets liberticides, 
● a beaucoup d'espoir suite à la crise financière de voir certains projets tomber à l'eau : la privatisation des Services Publics et de la Poste en particulier, le recours à l'Epargne Retraite. Avec la chute de la Bourse, les Fonds de pensions en ont pris un coup sur la tête. Fini l'éloge de la retraite par capitalisation.
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